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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service Environnement et Risques 

Digne-les-Bains, le _ JUIN 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2©21- S - OCR 

autorisant la reprise et le lâcher de lapins en milieu naturel 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de l'Environnement, titre II, et son article L 424-11 ; 

Vu l'arrêté du ler  août 1986, modifié relatif à divers procédés de chasse, de destruction des animaux 
nuisibles et à la reprise du gibier vivant dans un but de repeuplement ; 

Vu l'arrêté du 7 juillet 2006, modifié portant sur l'introduction dans le milieu naturel de grand gibier ou 
de lapins et sur le prélèvement dans le milieu naturel d'animaux vivants d'espèces dont la chasse est 
autorisée ; 

Vu l'avis du Conseil national de la chasse et de la faune sauvage en date du 10 mars 2006 ; 

Vu la demande de reprise de lapins de l'EARL SAINT PETRUS (M. CLOS Pierre) sur la commune de 
MANOSQUE du 18 mai 2021; 

Vu I' autorisation de lâcher de lapins de M. le Président de la société de chasse « Villedieu » à 
VALENSOLE du 18 mai 2021; 

Vu l'avis favorable de M. le Président de la Fédération départementale des chasseurs en date du ler  juin 
2021; 
Vu les arrêtés préfectoraux n° 2021-029-001 du 29 janvier 2021 donnant délégation de signature à Mme 
Catherine GAILDRAUD, Directrice départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence et 
n° 2021-057-001 du 26 février 2021 portant subdélégation de signature aux agents de la Direction 
Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 
Considérant que, conformément à l'arrêté ministériel du 7 juillet 2006 modifié, la finalité de 
l'introduction est le renforcement de la population de l'espèce « lapin » , 

Sur proposition de Mme la Directrice départementale des territoires ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey - CS 10211- 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tel : 04 92 30 55 00 - mel : ddta.aloes-de-haute-provence.puv.fr   
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ARRÊTE : 
Article V' : reprise de lapins 
MM. BARBE Roger et PHILIP Romain, piégeurs agréés, sont autorisés à procéder au prélèvement de 100 
lapins environ : 

- sur les terrains de l'EARL SAINT PETRUS, Domaine La Dutile sur la commune de MANOSQUE, 
- pendant une période de 3 mois à compter de la date de notification de l'arrêté préfectoral. 

Article 2 : lâcher de lapins 
MM. BARBE Roger et PHILIP Romain, piégeurs agréés, sont autorisés à lâcher la totalité des lapins repris : 

- sur le territoire de la société de chasse « Villedieu » de VALENSOLE (chez MM. MONTAGNIER 
Christian et Joseph - lieu-dit « les Isoles de l'hôpital » parcelles H1449 à H1455 commune de 
VALENSOLE), 

- pendant une période de 3 mois à compter de la date de notification de l'arrêté préfectoral, 
- dans le but de repeuplement et renforcement de la population. 

Article 3 : 
Le détenteur de l'autorisation préfectorale devra adresser un compte-rendu des opérations à la 
Direction Départementale des Territoires avant le 15 septembre 2021. 

Article 4 : 

Cet arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification : 
- par recours gracieux auprès de la Préfète des Alpes de Haute-Provence, 
- par recours hiérarchique adressé à la Ministre de la Transition Ecologique (l'absence de réponse dans 
un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut être elle-même déférée auprès 
du Tribunal Administratif dans les deux mois), 
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de MARSEILLE 22-24, rue de Breteuil 13281 
MARSEILLE CEDEX 6, 
- la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site https://citoyens.telerecours.fr. 

Article 5 : 

M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, Mme la Directrice 
Départementale des Territoires, MM. le Colonel Commandant le Groupement de Gendarmerie, le Chef 
du service départemental de l'Office Français de la Biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à MM. le Président de la fédération 
départementale des chasseurs, CLOS Pierre, BARBE Roger, PHILIP Romain, MONTAGNIER Christian et 
Joseph, le Président de la société de chasse de « Villedieu » à VALENSOLE, les Maires des communes de 
MANOSQUE et VALENSOLE. 

Pour La Préfète et par délégation, 

Pour la Directrice Départementale 
des Territoires, 

Blandine BOEUF 
La Cheffe du Service Environnement et Risques 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Pôle Pastoralisme 
Tel : 04.92.30.55.00 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service Économie Agricole 

Digne-les-Bains, le 	>ju.,... ,r1 	2À 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021-./16  L ce> 

Autorisant Madame Laure MARTIN à réaliser des tirs de défense renforcée en vue de la protection 
de son troupeau / ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des déroga-
tions définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et 
de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des déroga-
tions aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Ca-
nis lupus); 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis 
lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant la liste des personnes 
habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de 
prélèvement dans le département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté 
interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu les arrêtés préfectoraux des départements de la région PACA, fixant la liste des personnes 
habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et de tirs de prélèvement, en 
application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus) ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey - CS 10211- 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 55 00 - mel : ddtraalnes-de-ha ute-provence.gouv.fr  

Horaires d'ouverture au public : de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
nttp-iiwwvv.aloes-de-haute-nrovence.gouvir - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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Vu la note technique du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 28 juin 2019 relative au caractère 
de « non-protégeable » des troupeaux bovins et équins ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-085-025 autorisant Madame Laure MARTIN à effectuer des tirs de 
défense simple en vue de la protection de son troupeau / ses troupeaux contre la prédation par le loup 
(Canis lupus) sur le territoire de la (des) commune(s) de SAINT-VINCENT-SUR-JABRON ; 

Vu la demande présentée par Madame Laure MARTIN sollicitant l'autorisation pour la mise en oeuvre 
de tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau / ses troupeaux contre la préda-
tion par le loup sur le territoire de la (des) commune(s) de SAINT-VINCENT-SUR-JABRON ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2021-029-001 du 29 janvier 2021 donnant délégation de signature à Mme 
Catherine GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant que Madame Laure MARTIN a mis en oeuvre les moyens de protection contre la prédation 
par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection 
des troupeaux ; 

Considérant que Madame Laure MARTIN a mis en oeuvre des tirs de défense dans les conditions de l'ar-
rêté préfectoral 2020-085-025 susvisé ; 

Considérant que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, le(s) troupeau(x) 
du demandeur, Madame Laure MARTIN, a (ont) subi 3 attaques indemnisables au titre du plan national 
loup, dans les douze derniers mois précédant la demande ; 

Considérant qu'il convient de faire cesser ces dommages au(x) troupeau(x) du demandeur, Madame 
Laure MARTIN, par la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution satisfai-
sante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état 
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le 
respect du plafond maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque 
année, plafond fixé par les articles 1 et 2 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année, 
qui intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE : 

Article 1 : 

Le demandeur, Madame Laure MARTIN, est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense renforcée 
de son troupeau / ses troupeaux contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent 
arrêté et par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des condi-
tions générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité (OFB). 

Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le contrôle 
technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2  : 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre effective des mesures de protection 
du(des) troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues 
durant les opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 3  : 

Les tirs de défense renforcée peuvent être réalisés par : 

• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable 
pour l'année en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'OFB et qu'il soit assuré pour 
l'activité de tir du loup ; 
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• l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notamment l'arrêté 
préfectoral n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée, tir de prélèvement, en application de l'ar-
rêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des déro-
gations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canin lupus), dans le département des Alpes de Haute Provence et sous réserve qu'elles 
soient titulaires d'un permis de chasser valable pour l'année en cours, qu'elles aient suivi une for-
mation auprès de l'OFB et qu'elles soient assurées pour l'activité de tir du loup ; 

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'OFB. 

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 

Article 4 : 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés : 

- sur le territoire de la (des) communes) de SAINT-VINCENT-SUR-JABRON, ainsi que toute autre com-
mune sur laquelle le bénéficiaire utilise un pâturage pour son troupeau de manière temporaire ; 

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation ain-
si qu'à leur proximité immédiate, 

- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la 
faune sauvage et du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse, 

- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation. 

Article 5 : 

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement 
à l'aide d'une source lumineuse. 

Article 6 : 
Les tirs de défense renforcée sont réalisés exclusivement avec toute arme de catégorie C mentionnée à 
l'article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis 
par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de 
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la 
sécurité des participants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les 
hurlements provoqués ; 

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détec-
tion thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités 
en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un 
agent de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieute-
nants de louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Article 7 : 

La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en la ma-
tière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 
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et le cas échéant : 
les heures de début et de fin de l'opération ; 
le nombre de loups observés ; 
le nombre de tirs effectués ; 

• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre ler et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 8 : 

Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire, informe la DDT sur le répondeur prévu à 
cet effet (2 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures à compter de 
sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de 
conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisa-
tion ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (2' 04 92 30 55 
03). Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB 
pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation 
ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (V 04 92 30 55 03). 
Dans l'attente de l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou 
manipulé. 

Article 9: 

Lorsqu'un loup est tué lors d'une opération de tir, l'autorisation est suspendue. Le préfet de départe-
ment peut décider de la prolonger si les conditions de l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) sont maintenues. 

En application du 11 de l'article 3 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans les-
quelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concer-
nant le loup (Canis lupus), l'autorisation peut être suspendue par arrêté du préfet coordonnateur à 
compter du premier septembre pour une période pouvant aller jusqu'au 31 décembre. 

Article 10 : 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-1 et 2 de l'arrêté 
ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la 
destruction pourra être autorisée chaque année est atteint. 

Elle redevient valide, le cas échéant, à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-
Alpes d'un nouveau nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en ap-
plication du 11 de l'article 2 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de 
loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte 
pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12 : 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables jusqu'au 31 décembre 2021. 

A l'issue de cette période, le présent arrêté peut-être prolongé par un nouvel arrêté pour une durée 
d'un an jusqu'au 31 décembre 2022, renouvelable une fois jusqu'au 31 décembre 2023. 
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Ces prolongations restent toutefois conditionnées au maintien du troupeau dans les conditions de l'ar-
ticle 17 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations 
aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lu-
pus). 

Ainsi qu'à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum 
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application des articles 1-1 et 2 de l'arrêté 
du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque année ; 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Marseille - 22-24, rue de Breteuil -13280 MARSEILLE CEDEX 6. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15 : 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement 
de Barcelonnette, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Forcalquier, la Directrice Départementale des 
Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Pro-
vence de l'Office National des Forêts et le chef du service départemental de l'Office Français de la Bio-
diversité des Alpes-de-Haute-Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence. 

Pour la Préfète et /par delée,ation, 
La Directrice Depperfietitee' 

therine GAILDRAUD 
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Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 

04-2021-06-14-00009 

AP n°2021-165-001 Réglementation temporaire 
de la circulation sur l'autoroute A51 pour la 

réalisation de travaux de fauchage 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2021-06-14-00009 - AP n°2021-165-001 Réglementation temporaire de la circulation sur 
l'autoroute A51 pour la réalisation de travaux de fauchage 13 



ME, 	 DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
PRÉFÈTE 	 DES TERRITOIRES 
DES ALPES- 	 Direction 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 	 Digne-les-Bains, le 14 juin 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021-165-001 

portant réglementation temporaire de la circulation sur 
l'autoroute A51 pour la réalisation de travaux de fauchage et de 

contrôle des portiques de signalisation 
dans les Alpes-de-Haute-Provence 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu 	le code de la route et notamment les articles R411-8 et 9 et R412-7 ; 

Vu 	le code de la voirie routière ; 

Vu 	le code général des collectivités territoriales ; 

Vu 	la loi 55-435 du 18 avril 1955 modifiée, portant statut des autoroutes et le décret n°56-1425 du 
27 décembre 1956 pris pour son application ; 

Vu 	le décret du 29 novembre 1982 approuvant la convention passée entre l'État et la Société de 
l'Autoroute Estérel, Côte d'Azur, Provence, Alpes (ESCOTA) en vue de la concession de la 
construction, l'entretien et l'exploitation des autoroutes concédées et ses avenants ultérieurs ; 

Vu 	le décret n°2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif 
aux pouvoirs des préfets et à l'action des services et organismes publics de l'État dans les 
départements ; 

Vu 	l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes ; 

Vu l'arrêté n° 2010-645 du ler avril 2010 autorisant à titre permanent l'ouverture de chantier 
d'entretien courant ou de réparation sur l'autoroute A51 dans la traversée des Alpes-de-Haute-
Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2021-029-001 du 29 janvier 2021, donnant délégation de signature à 
madame Catherine GAI LDRAUD, directrice départementale des territoires des Alpes-de-Haute-
Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2021-057-001 du 26 février 2021, portant subdélégation de signature à 
madame Laurence SEDNEFF, chargée de mission gestion de crise et communication ; 

Vu 	l'instruction interministérielle sur la Signalisation temporaire du 22 octobre 1963, Livre I, 8ème  et 
9ème partie ; 

Vu la note technique du 14 avril 2016 du Ministère de l'Environnement, de l'Energie et de la Mer 
relative à la coordination des chantiers du réseau routier national ; 
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Vu 	la circulaire du 8 décembre 2020 du ministre de la Transition écologique, chargé des transports, 
définissant le calendrier des jours hors chantiers pour l'année 2021; 

Vu 	la demande de la société ESCOTA en date du 26 avril 2021; 

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers ainsi que celle des agents de la Société des 
Autoroutes, Estérel, Côte d'Azur, Provence, Alpes et des Entreprises chargées de l'exécution des 
travaux, il y a lieu de réglementer temporairement la circulation sur l'autoroute A51 pendant la durée 
des travaux devant être réalisés du 21 juin au 02 juillet 2021 inclus (semaine 25 et semaine 26 de 
réserve), à l'exclusion de la nuit du 22 au 23 juin, et du 26 au 30 juillet 2021 (semaine 30). 

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ; 

ARRÊTE : 

Article ler  : 

En raison de travaux de fauchage et de contrôle des portiques de signalisation dans les deux sens de 
circulation de l'autoroute A51 dans les Alpes-de-Haute-Provence, sur les diffuseurs n°18 Manosque 
(PR 70,200), n°19 Forcalquier (PR84,700), n°20 Peyruis (PR 100,000), n°21 Aubignosc/Digne Château 
Arnoux (PR 110,700), n° 22 Sisteron Centre/Vallée du Jabron (PR 116,200) et n°23 Sisteron Nord au (PR 
123,200), la circulation des véhicules sera temporairement réglementée comme suit : 

- Neutralisation, selon les normes de balisage en vigueur, des entrées et sorties du 21 juin au 02 juillet 
2021 et du 26 juillet au 30 juillet de nuit, de 21h00 à 05h00, du lundi au jeudi soir. 

Il n'y aura pas de travaux la nuit du 22 au 23 juin 2021, afin de permettre la circulation d'un convoi 
exceptionnel sur le réseau départemental des Bouches-du-Rhône. 

Il n'y aura pas de travaux pendant les jours fériés, ni durant les jours « hors chantier» conformément 
à la circulaire ministérielle du 8 décembre 2020 définissant le calendrier des jours hors chantiers pour 
l'année 2021. 

Article 2 : 

Pour chaque fermeture d'échangeur entre 21h00 et 05H00, les itinéraires de déviations suivants 
seront mis en place et entretenus par les services d'exploitation de la société ESCOTA : 

➢ Fermeture du diffuseur n°18 MANOSQUE (PR 70,200) : 

o Dans le sens Aix-en-Provence/La Saulce 

Les véhicules qui ne pourront pas sortir au diffuseur n°18 Manosque seront invités à sortir au diffuseur 
n°17 Cadarache. 

Les véhicules qui ne pourront pas prendre l'A51 en direction de La Saulce suivront la D4096 en 
direction de La Brillanne / Forcalquier et prendront la D4B jusqu'au diffuseur n°19 Forcalquier. 

o Dans le sens La Saulce/Aix-en-Provence 

Les véhicules qui ne pourront pas sortir de l'A51 au diffuseur n°18 Manosque seront invités à sortir au 
diffuseur n°19 Forcalquier. 

Les véhicules qui ne pourront pas prendre l'A51 au diffuseur n°18 Manosque suivront la D907 puis la 
D4 et la D554 en direction de Vinon-sur-Verdon et prendront la D952 jusqu'au diffuseur n°17 
Cadarache (Saint-Paul-lez-Durance). 
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➢ Fermeture du diffuseur n°19 FORCALQUIER (PR 84,700) : 

o Dans le sens Aix-en-Provence / La Saulce 

Les véhicules qui ne pourront pas sortir au diffuseur n°19 Forcalquier seront invités à sortir au 
diffuseur n°18 Manosque. 

Les véhicules qui ne pourront pas prendre à l'A51 en direction de La Saulce au diffuseur n°19 
Forcalquier suivront la D4096 en direction de Peyruis puis prendront la D4A jusqu'au diffuseur 20 
Peyruis. 

o Dans le sens La Saulce/Gap 

Les véhicules qui ne pourront pas sortir de l'A51 au diffuseur n°19 Forcalquier seront invités à sortir au 
diffuseur n° 20 Peyruis. 

Les véhicules qui ne pourront pas prendre l'A51 au diffuseur n°19 Forcalquier suivront la D4096 
jusqu'à Manosque, puis la D907 jusqu'au diffuseur n°18 Manosque. 

➢ Fermeture du diffuseur n°20 PEYRUIS (PR 100,000) : 

o Dans le sens Aix-en-Provence/La Saulce 

Les véhicules qui ne pourront pas sortir au diffuseur n°20 Peyruis seront invités à sortir au diffuseur 
n°19 Forcalquier. 

Les véhicules qui ne pourront pas prendre l'A51 au diffuseur n°20 Peyruis suivront la D4A puis la 
D4096 direction Château-Arnoux puis la N85 jusqu'au diffuseur 21 Aubignosc. 

o 	Dans le sens La Saulce/Gap 

Les véhicules qui ne pourront pas sortir au diffuseur n°20 Peyruis seront invités à sortir au diffuseur 
n°21 Aubignosc. 

Les véhicules qui ne pourront pas prendre l'A51 au diffuseur n°20 Peyruis suivront la D4A puis la 
D4096 direction Peyruis, à La Brillanne ils prendront la D4B jusqu'au diffuseur n°19 Forcalquier. 

➢ • Fermeture du diffuseur n°21 AUBIGNOSC /DIGNE CHATEAU-ARNOUX (110,700) : 

o Dans le sens Aix-en-Provence/ La Saulce 

Les véhicules qui ne pourront pas sortir au diffuseur n°21 Aubignosc /Digne Château-Arnoux seront 
invités à sortir au diffuseur n°20 Peyruis. 

Les véhicules qui ne pourront pas prendre l'A51 au diffuseur 21 Aubignosc/Château-Arnoux suivront 
la D4085 direction Sisteron au giratoire ils prendront la D4 jusqu'au diffuseur 22 
Sisteron-Centre/Vallée du Jabron. 

o Dans le sens La Saulce/Gap 

Les véhicules qui ne pourront pas sortir au diffuseur n° 21 Aubignosc/Château-Arnoux seront invités à 
sortir au diffuseur n°22 Sisteron-Centre/Vallée du Jabron. 

Les véhicules qui ne pourront pas prendre l'A51 au diffuseur n°21 Aubignosc/Château-Arnoux 
suivront la N85 direction Château-Arnoux puis la D4096, et ils prendront la D4A jusqu'au diffuseur n° 
20 Peyruis. 

➢ Fermeture du diffuseur n°22 VALLEE-DU-JABRON, SISTERON-CENTRE (PR 116,200) : 

o Dans le sens Aix-en-Provence/ La Saulce 

Les véhicules qui ne pourront pas sortir au diffuseur n°22 Sisteron-Centre/Vallée du Jabron seront 
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invités à sortir au diffuseur n°21 Aubignosc/Château-Arnoux. 

Les véhicules qui ne pourront pas prendre l'A51 au diffuseur n°21 Aubignosc/Château-Arnoux 
suivront la D4085 direction Sisteron au giratoire ils prendront la D4 jusqu'au diffuseur n°22 Sisteron-
Centre/Vallée du Jabron. 

o Dans le sens La Saulce/Gap 

Les véhicules en provenance de GAP et qui souhaitent sortir au diffuseur n°22 Vallée du Jabron 
seront invités à sortir au diffuseur n°23 Sisteron Nord. 

➢ Fermeture du diffuseur n°23 SISTERON NORD (PR 123,200)  : 

o Dans le sens Aix-en-Provence /La Saulce 

Les véhicules en provenance d'Aix en Provence et qui souhaitent sortir au diffuseur 23 Sisteron Nord 
seront invités à sortir au diffuseur n°22 Vallée du Jabron. 

o Dans le sens La Saulce/Gap 

Les véhicules en provenance de GAP et souhaitant sortir à Sisteron Nord seront invités à ne pas 
emprunter l'A51 depuis La Saulce, via le panneau à message à l'entrée de l'autoroute. 

Les fermetures des diffuseurs seront réalisées de manière successive et non simultanée ; leur date 
sera confirmée 48 heures avant la fermeture effective. 

Article 3 : 

Les signalisations correspondant aux prescriptions du présent arrêté seront mises en place, 
entretenues et surveillées par les services de l'Exploitation de la Société ESCOTA pendant toute la 
durée des travaux. 

Les usagers seront informés par les panneaux messages variables (PMV) d e l'autoroute A51 et par 
la diffusion de messages sur Radio Vinci Autoroutes (107.7). 

Article 4 : 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification, les recours suivants peuvent être in-
troduits, conformément aux dispositions des articles R.421-1 et suivants du code de la justice adminis-
trative : 
• un recours gracieux auprès de l'auteur de l'acte, adressé à madame la préfète des Alpes-de-

Haute-Provence ; 
• un recours hiérarchique, adressé à madame la ministre de la Transition Écologique; 

Dans ces deux cas, le silence gardé par l'administration vaut rejet implicite au terme d'un délai de 
deux mois. 

• un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent (24, rue Breteuil - 13006 MAR-
SEILLE). Ce dernier peut être saisi au moyen de l'application informatique « Télérecours » acces-
sible par le site Internet www.telerecours.fr.  Le délai du recours contentieux ne court qu'à comp-
ter du rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique. 

Article 5 : 

M. le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; Mme la directrice 
départementale des territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; M. le Maire des communes de 
Manosque ; Villeneuve ;Volx ; La Brillanne ; Lurs ; Ganagobie ; Peyruis ; Monfort ; Château Arnoux ; 
Aubignosc ; Peipin ; Entrepierre ; Salignac ; Sisteron ; La Saulce; M. le Colonel Commandant du 
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Groupement Départemental de Gendarmerie des Alpes-de Haute-Provence ; M. le Commandant du 
peloton autoroutier de Gendarmerie de Peyruis ; M. le Directeur de l'Exploitation de la Société des 
Autoroutes Estérel Côte d'Azur, Provence, Alpes (ESCOTA) ; M. le Chef du Centre Zonal Opérationnel 
de Crise (Zone Sud); Monsieur le Président du Conseil Départemental du 04 ; Monsieur le Président 
du Conseil Départemental du 05 ; Monsieur le Président du Conseil Départemental du 13 ; Monsieur 
le Président du Conseil Départemental du 83 ; Monsieur le Directeur Interdépartemental des Routes 
Méditerranée sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour la préfète et par délégation, 
Pour la directrice départementale 	territoires et par subdélégation, 

La chargée de missio.Q.gestii.i clesrjse-, transports et bruit 

Laurence SEDNEFF 
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Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 

04-2021-06-14-00001 

AP n°2021-165-002 autorisant la Gaec Bastide du 
bois à effectuer des tirs défense simple en vue 

de la protection de ses troupeaux contre la 
prédation par la loup 
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Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 

04-2021-06-14-00002 

AP n°2021-165-003 autorisant M. Ivaldy 
Christophe à utiliser des tirs de défense simples 

en vue de la protection de son troupeau 
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
PRÉFÈTE 	 DES TERRITOIRES 
DES ALPES- 	 Service Économie Agricole 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Pôle Pastoralisme 
	 Digne-les-Bains, le) 	"„ 2.0'"U 

Tel : 04.92.30.55.00 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021- 	001.  

Autorisant M. IVALDY Christophe à effectuer des tirs de défense simple en vue de la 
protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Canés lupus) 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-
4; 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble 
du territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des déroga-
tions définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et 
de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des déroga-
tions aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Ca-
nis lupus); 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lu-
pus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant la liste des personnes 
habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de 
prélèvement dans le département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté 
interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

Vu la demande présentée le 31/05/21, par M. IVALDY Christophe, sollicitant l'autorisation pour la mise 
en oeuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau d'ovins/caprins contre la 
prédation par le loup (Canis lupus) sur le territoire de la (des) commune(s) de Valernes, Salignac ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2021-029-001 du 29 janvier 2021 donnant délégation de signature à Mme 
Catherine Gaildraud, directrice départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey - CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 55 00 - mel : ddtPaloes-de-haute-Provence.gouv.fr   

Horaires d'ouverture au public : de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
httl.-):/fwww al pes-de-haute-provence.gouv.fr  - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par M. IVALDY Christophe contre la prédation 
par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en gardiennage du troupeau, en la présence de chien(s) de 
protection, en la mise en parcs ou filets électrifiés, en regroupement nocturne en parcs/filets 
électrifiés et en la mise en bergerie ; 

Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par M. 
IVALDY Christophe, par la mise en oeuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un 
état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit 
dans le respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée 
chaque année, fixé par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette 
préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE : 

Article 1 : 

Le demandeur, M. IVALDY Christophe, est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense simple en 
vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le 
présent arrêté et par l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect des 
conditions générales de sécurité édictées par l'Office Français de la Biodiversité (OFB). 

Article 2  : 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre effective des mesures de protection 
du(des) troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues 
durant les opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 3  : 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable 

pour l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de 

tir décrit à l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'an-
née en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 mo-
difié fixant la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renfor-
cée et aux opérations de tir de prélèvement dans le département des Alpes-de-Haute-Provence, 
en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites 
dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les 
préfets concernant le loup (Canis lupus); 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de I'OFB. 
Toutefois, les tirs ne peuvent pas être réalisés par plus d'un tireur pour chacun des lots d'animaux dis-
tants les uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau. 

Article 4 : 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de la (des) commune(s) de Valernes, Salignac, ainsi que toute autre commune sur la- 
quelle le bénéficiaire utilise un pâturage pour son troupeau de manière temporaire ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation ain- 
si qu'à leur proximité immédiate ; 
- en dehors du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 
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Article 5 : 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement 
à l'aide d'une source lumineuse. 

Article 6 : 

Les tirs de défense simple sont exclusivement réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à 
l'article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par 
le tir n'est pas autorisée. 
Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de 
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la 
sécurité des participants peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les 
hurlements provoqués ; 
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 
L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection 
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en 
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent 
de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieute-
nants de louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Article 7 : 

La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 
• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 

l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents .chargés des missions de police. Les informations qu'il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre ler' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 8 : 

Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à 
cet effet (tél 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à compter de sa 
réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de 
conduire des recherches. 
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Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisa-
tion ou son mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 
03). Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB 
pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation 
ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). 
Dans l'attente de l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou 
manipulé. 
Article 9 : 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministé-
riel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra 
être autorisée chaque année est atteint. 
Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre'maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maxi-
mum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrê-
té du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra 
être autorisée chaque année. 

Article 10: 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte 
pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 11: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 31/12/2025 
Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 
et 

• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autori-
sée chaque année ; 

OU 

• à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant 
le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 12: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 13 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Marseille - 22-24, rue de Breteuil -13280 MARSEILLE CEDEX 6. 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Article 14 : 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement 
de Barcelonnette, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Forcalquier, la Directrice Départementale des 
Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Pro-
vence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-
Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administra-
tifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour la Préfète et par délégation, 
La DireCtrice Départementale 

des Territoires, 

0 lt»erine GAILDRAU D 
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IREZ 
PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Pôle Pastoralisme 
Tel : 04.92.30.55.00 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service Économie Agricole 

Digne-les-Bains, le iii.
t.
k.L4  Zog 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021-}Cf_coti  

Autorisant Le GAEC DE BRUNEL à réaliser des tirs de défense renforcée en vue de la protection de 
son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des déroga-
tions définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et 
de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des déroga-
tions aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Ca-
nis lupus); 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis 
lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant la liste des personnes 
habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de 
prélèvement dans le département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté 
interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu les arrêtés préfectoraux des départements de la région PACA, fixant la liste des personnes 
habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et de tirs de prélèvement, en 
application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus); 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey —CS 10211 —04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 55 00 - mel : ddtaloes-de-haute-orovence.gouv.fr  

Horaires d'ouverture au public : de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
http:) iwwvv.a I oes-de-haute-provence.gouv.fr  - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 

1/5 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2021-06-14-00003 - AP n°2021-165-004 autorisant le Gaec de Brunel à réaliser des tirs de 
défense renforcée en vue de la protection de son troupeau 35 



Vu la note technique du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 28 juin 2019 relative au caractère 
de « non-protégeable » des troupeaux bovins et équins ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2020-136-026 autorisant Le GAEC DE BRUNEL à effectuer des tirs de défense 
simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) sur le 
territoire de la (des) commune(s) de Lambruisse, Thorame-Basse, Moriez ; 

Vu la demande présentée le 02/06/21 par Le GAEC DE BRUNEL sollicitant l'autorisation pour la mise en 
oeuvre de tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le 
loup sur le territoire de la (des) communes) de Lambruisse, Thorame-Basse, Moriez ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2021-029-001 du 29 janvier 2021 donnant délégation de signature à Mme 
Catherine Gaildraud, directrice départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant que Le GAEC DE BRUNEL a mis en oeuvre les moyens de protection contre la prédation 
par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection 
des troupeaux ; 

Considérant que Le GAEC DE BRUNEL a mis en oeuvre des tirs de défense dans les conditions de l'arrê-
té préfectoral 2020-136-026 susvisé ; 

Considérant que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, le(s) troupeau(x) 
du demandeur, Le GAEC DE BRUNEL, a (ont) subi 5 attaques indemnisables au titre du plan national 
loup, dans les douze derniers mois précédant la demande ; 

Considérant qu'il convient de faire cesser ces dommages au(x) troupeau(x) du demandeur, Le GAEC DE 
BRUNEL, par la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état 
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le 
respect du plafond maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque 
année, plafond fixé par les articles 1 et 2 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année, 
qui intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE : 

Article 1 : 

Le demandeur, Le GAEC DE BRUNEL, est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense renforcée de 
son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de 
sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité (OFB). 

Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le contrôle 
technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2  : 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre effective des mesures de protection 
du(des) troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues 
durant les opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 3  : 

Les tirs de défense renforcée peuvent être réalisés par : 

le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable 
pour l'année en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'OFB et qu'il soit assuré pour 
l'activité de tir du loup ; 
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• l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notamment l'arrêté 
préfectoral n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée, tir de prélèvement, en application de l'ar-
rêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des déro-
gations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus), dans le département des Alpes de Haute Provence et sous réserve qu'elles 
soient titulaires d'un permis de chasser valable pour l'année en cours, qu'elles aient suivi une for-
mation auprès de l'OFB et qu'elles soient assurées pour l'activité de tir du loup ; 

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'OFB. 

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 

Article 4 : 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés : 

- sur le territoire de la (des) commune(s) de Lambruisse, Thorame-Basse, Moriez, ainsi que toute autre 
commune sur laquelle le bénéficiaire utilise un pâturage pour son troupeau de manière temporaire ; 

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation ain-
si qu'à leur proximité immédiate, 

- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la 
faune sauvage et du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse, 

- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation. 

Article 5 : 

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement 
à l'aide d'une source lumineuse. 

Article 6 : 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés exclusivement avec toute arme de catégorie C mentionnée à 
l'article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis 
par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de 
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la 
sécurité des participants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les 
hurlements provoqués ; 

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détec-
tion thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités 
en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un 
agent de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieute-
nants de louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Article 7 : 

La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en la ma-
tière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 
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et le cas échéant : 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre ler et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 8 : 

Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire, informe la DDT sur le répondeur prévu à 
cet effet (W 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures à compter de 
sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de 
conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisa-
tion ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (S' 04 92 30 55 
03). Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB 
pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation 
ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (lit 04 92 30 55 03). 
Dans l'attente de l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou 
manipulé. 

Article 9  : 

Lorsqu'un loup est tué lors d'une opération de tir, l'autorisation est suspendue. Le préfet de départe-
ment peut décider de la prolonger si les conditions de l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) sont maintenues. 

En application du II de l'article 3 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans les-
quelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concer-
nant le loup (Canis lupus), l'autorisation peut être suspendue par arrêté du préfet coordonnateur à 
compter du premier septembre pour une période pouvant aller jusqu'au 31 décembre. 

Article 10 : 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-1 et 2 de l'arrêté 
ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la 
destruction pourra être autorisée chaque année est atteint. 

Elle redevient valide, le cas échéant, à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-
Alpes d'un nouveau nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en ap-
plication du II de l'article 2 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de 
loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11  : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte 
pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12 : 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables jusqu'au 31 décembre 2021. 

A l'issue de cette période, le présent arrêté peut-être prolongé par un nouvel arrêté pour une durée 
d'un an jusqu'au 31 décembre 2022, renouvelable une fois jusqu'au 31 décembre 2023. 
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Ces prolongations restent toutefois conditionnées au maintien du troupeau dans les conditions de l'ar-
ticle 17 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations 
aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lu-
pus). 

Ainsi qu'à la publication sur le site Internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum 
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application des articles 1-1 et 2 de l'arrêté 
du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque année ; 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Marseille - 22-24, rue de Breteuil -13280 MARSEILLE CEDEX 6. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr  

Article 15 : 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement 
de Barcelonnette, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Castellane, la Directrice Départementale des 
Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Pro-
vence de l'Office National des Forêts et le chef du service départemental de l'Office Français de la Bio-
diversité des Alpes-de-Haute-Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence. 

Pour lalye. , 	•ar 	- •ation, 
La Dire 	e Dépàrtementale 

des Territoires, 

Atrine GAILDRP&) 
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r 
PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Pôle Pastoralisme 
Tel : 04.92.30.55.00 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service Économie Agricole 

Digne-les-Bains, le  )1,L 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 	00% 

Autorisant M. MISTRAL Gilles à réaliser des tirs de défense renforcée en vue de la protection de son 
troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des déroga-
tions définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et 
de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des déroga-
tions aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Ca-
nis lupus); 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis 
lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant la liste des personnes 
habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de 
prélèvement dans le département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté 
interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu les arrêtés préfectoraux des départements de la région PACA, fixant la liste des personnes 
habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et de tirs de prélèvement, en 
application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus) ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey - CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 55 00 - mel : ddt@alpes-de-haute-orovence.gouvir 

Horaires d'ouverture au public : de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
http://vvww.aloQs-de-haute-orovence  gouv fr - Twitter @prefet04 — Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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Vu la note technique du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 28 juin 2019 relative au caractère 
de « non-protégeable » des troupeaux bovins et équins ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2020-136-071 autorisant M. MISTRAL Gilles à effectuer des tirs de défense 
simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) sur le 
territoire de la (des) commune(s) de Allons, Allos ; 

Vu la demande présentée le 01/01/2021 par M. MISTRAL Gilles sollicitant l'autorisation pour la mise en 
oeuvre de tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le 
loup sur le territoire de la (des) commune(s) de Allons, Alios ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2021-029-001 du 29 janvier 2021 donnant délégation de signature à Mme 
Catherine Gaildraud, directrice départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant que M. MISTRAL Gilles a mis en oeuvre les moyens de protection contre la prédation par le 
loup sur son troupeau d'ovins/caprins dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection des 
troupeaux ; 

Considérant que M. MISTRAL Gilles a mis en oeuvre des tirs de défense dans les conditions de l'arrêté 
préfectoral 2020-136-071 susvisé ; 

Considérant que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, le(s) troupeau(x) 
du demandeur, M. MISTRAL Gilles, a (ont) subi 10 attaques indemnisables au titre du plan national 
loup, dans les douze derniers mois précédant la demande ; 

Considérant qu'il convient de faire cesser ces dommages au(x) troupeau(x) du demandeur, M. MISTRAL 
Gilles, par la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état 
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le 
respect du plafond maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque 
année, plafond fixé par les articles 1 et 2 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année, 
qui intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE : 

Article 1 : 

Le demandeur, M. MISTRAL Gilles, est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense renforcée de son 
troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrê-
tés ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécu-
rité édictées par l'Office français de la biodiversité (OFB). 

Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le contrôle 
technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2  : 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre effective des mesures de protection 
du(des) troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues 
durant les opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 3  : 

Les tirs de défense renforcée peuvent être réalisés par : 

le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable 
pour l'année en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'OFB et qu'il soit assuré pour 
l'activité de tir du loup ; 
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• l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notamment l'arrêté 
préfectoral n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée, tir de prélèvement, en application de l'ar-
rêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des déro-
gations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus), dans le département des Alpes de Haute Provence et sous réserve qu'elles 
soient titulaires d'un permis de chasser valable pour l'année en cours, qu'elles aient suivi une for-
mation auprès de l'OFB et qu'elles soient assurées pour l'activité de tir du loup ; 

ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'OFB. 

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 

Article 4 : 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés : 

- sur le territoire de la (des) commune(s) de Allons, Allos, ainsi que toute autre commune sur laquelle le 
bénéficiaire utilise un pâturage pour son troupeau de manière temporaire ; 

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation ain-
si qu'à leur proximité immédiate, 

-.en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la 
faune sauvage et du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse, 

- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation. 

Article 5 : 

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement 
à l'aide d'une source lumineuse. 

Article 6 : 
Les tirs de défense renforcée sont réalisés exclusivement avec toute arme de catégorie C mentionnée à 
l'article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis 
par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de 
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la 
sécurité des participants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à 

provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les 
hurlements provoqués ; 

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détec-
tion thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités 
en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un 
agent de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieute-
nants de louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Article 7 : 

La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en la ma-
tière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 
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et le cas échéant : 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le ler  et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 8 : 

Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire, informe la DDT sur le répondeur prévu à 
cet effet (2 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures à compter de 
sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de 
conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisa-
tion ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (2 04 92 30 55 
03). Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB 
pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation 
ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (2 04 92 30 55 03). 
Dans l'attente de l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou 
manipulé. 

Article 9: 

Lorsqu'un loup est tué lors d'une opération de tir, l'autorisation est suspendue. Le préfet de départe-
ment peut décider de la prolonger si les conditions de l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) sont maintenues. 

En application du Il de l'article 3 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans les-
quelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concer-
nant le loup (Canis lupus), l'autorisation peut être suspendue par arrêté du préfet coordonnateur à 
compter du premier septembre pour une période pouvant aller jusqu'au 31 décembre. 

Article 10 : 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-1 et 2 de l'arrêté 
ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la 
destruction pourra être autorisée chaque année est atteint. 

Elle redevient valide, le cas échéant, à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-
Alpes d'un nouveau nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en ap-
plication du I I de l'article 2 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de 
loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte 
pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12 : 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables jusqu'au 31 décembre 2021. 

A l'issue de cette période, le présent arrêté peut-être prolongé par un nouvel arrêté pour une durée 
d'un an jusqu'au 31 décembre 2022, renouvelable une fois jusqu'au 31 décembre 2023. 
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Cès prolongations restent toutefois conditionnées au maintien du troupeau dans les conditions de l'ar-
ticle 17 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations 
aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Carvis lu-
pus). 

Ainsi qu'à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum 
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application des articles 1-1 et 2 de l'arrêté 
du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque année ; 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Marseille - 22-24, rue de Breteuil 13280 MARSEILLE CEDEX 6. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site wwiv.telerecours.fr. 

Article 15 : 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement 
de Barcelonnette, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Castellane, la Directrice Départementale des 
Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Pro-
vence de l'Office National des Forêts et le chef du service départemental de l'Office Français de la Bio-
diversité des Alpes-de-Haute-Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence. 

Pour la Préfète e 	légation, 
La Direct 	épeementale 

es Territoires, 

Çiefrine GAILDRA'2- 
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